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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-12-03-005

Grille tarifaire GT-RAA-2021-430

Grille tarifaire 2021 mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
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Département  : Haute-Loire

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Département  : Haute-Loire

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Catégories
Tarifs 2021 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5

ATE1 27.1 32.5 46.6 47.0 75.9

ATE2 26.8 32.8 42.4 52.3 76.8

ATE3 27.3 33.1 45.5 50.4 77.4

BUR1 86.6 88.9 96.4 100.0 102.2

BUR2 77.2 93.0 100.6 130.5 140.8

BUR3 78.7 79.2 101.2 150.2 148.0

CLI1 84.3 84.3 84.3 84.3 84.3

CLI2 67.7 66.8 65.7 65.7 65.7

CLI3 67.3 67.3 67.3 67.3 67.3

CLI4 50.5 50.5 50.5 50.5 50.5

DEP1 5.4 5.4 5.4 5.4 5.4

DEP2 27.6 33.1 38.3 43.4 55.0

DEP3 4.3 4.3 9.7 9.7 26.0

DEP4 21.7 23.3 32.2 37.2 39.2

DEP5 6.6 7.1 9.6 10.3 18.1

ENS1 6.1 6.1 6.1 6.1 6.1

ENS2 46.0 46.0 46.0 46.0 46.0

HOT1 74.2 74.2 74.2 74.2 74.2

HOT2 37.0 57.9 64.8 74.6 88.5

HOT3 26.7 43.3 57.4 59.2 60.9

HOT4 46.0 45.9 45.9 45.9 45.9

HOT5 30.8 30.8 30.8 30.8 30.8

IND1 25.7 25.1 29.7 29.7 29.7

IND2 0.8 1.0 1.3 1.6 1.9

MAG1 56.2 76.2 91.1 109.2 133.3

MAG2 10.4 25.3 94.2 94.2 94.2

MAG3 203.2 276.4 330.5 420.0 433.2

MAG4 35.8 57.8 68.5 71.2 93.5

MAG5 46.5 62.0 65.6 66.5 72.5

MAG6 28.9 37.5 61.6 68.2 74.7

MAG7 34.8 34.8 34.8 34.8 34.8

SPE1 26.0 31.3 31.3 34.0 34.0

SPE2 35.6 37.7 68.7 72.5 75.3

SPE3 32.7 35.5 38.7 39.4 40.4

SPE4 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0

SPE5 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0

SPE6 37.3 37.3 37.3 40.6 40.6

SPE7 7.7 16.4 29.3 29.3 29.3

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2020-12-03-005 - Grille tarifaire GT-RAA-2021-430 4



43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-20-009

Arrêté DDT n°2020-069

Arrêté portant nomination des membres d'une commission d'enquête en vue d'évaluer les pertes de

récolte sur prairies suite à l'épisode de sécheresse 2020
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-12-09-001

Prescription Modification PPRI de Beaulieu
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-12-15-002

Arrêté accordant la médaille d'honneur régionale,

départementale et communale à l'occasion de la promotion

du 1er janvier 2021
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-12-15-003

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés

privées en vue de faire réaliser un relevé topographique,

une étude géotechnique et l'estimation des parcelles

impactées et des espaces boisés pour le projet de calibrage

de la RD103 entre Vorey et le Chambon de Vorey
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº BCTE/2020-178 EN DATE DU 15 DÉCEMBRE 2020 PORTANT
AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES EN VUE DE FAIRE RÉALISER

UN RELEVÉ TOPOGRAPHIQUE, UNE ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET L'ESTIMATION DES
PARCELLES IMPACTÉES ET DES ESPACES BOISÉS POUR LE PROJET DE CALIBRAGE DE LA

RD103 ENTRE VOREY ET LE CHAMBON DE VOREY

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal et notamment les articles 433-11, 322-1 et 322-2 ;
VU  la loi  du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution de travaux publics ;
VU la  loi  43-374  du 6 juillet  1943 modifiée relative  à l’exécution  des  travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le décret du président de la République en date du 29 juillet  2020 portant nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2020-44  en  date  du  2  septembre  2020  portant
délégation de signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-
Loire ;
VU la demande du 11 décembre 2020 du président du conseil départemental de la Haute-Loire pour
faire effectuer un relevé topographique, une étude géotechnique et l'estimation des parcelles impactées
et des espaces boisés pour le projet de calibrage de la RD103 entre Vorey et le Chambon de Vorey du
P.R.57+110 au P.R.59+420, comprenant l’aménagement du carrefour avec la RD29, sur la commune
de Vorey ;
VU le  dossier  produit  à  l’appui  de  la  demande  comportant  le  rapport  du  directeur  de  services
techniques du département de la Haute-Loire, le plan de situation, le plan parcellaire de la zone d’étude
et les parcelles concernées ;
CONSIDÉRANT qu’il importe de faciliter les missions de prospection liées au projet de calibrage de la
RD103 entre Vorey et le Chambon de Vorey, sur la commune de Vorey ;
CONSIDÉRANT qu’il importe d’améliorer la sécurité et le confort de la RD103 ainsi que la visibilité ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A  R  R  E  T  E
-------------------

ARTICLE 1 - Les agents des services techniques du Département de la Haute-Loire ainsi que les
techniciens  ou  experts  délégués  par  eux,  pourront  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  afin  d’y
exécuter les opérations de leur spécialité en vue des études, relatives  au  projet de calibrage de la
RD103  entre  Vorey  et  le  Chambon  de  Vorey  du  P.R.57+110  au  P.R.59+420,  comprenant
l’aménagement du carrefour avec la RD29.

ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l’article ci-dessus est valable sur le territoire de la commune de
Vorey pour une durée maximale de 5 ans.

ARTICLE 3 - L’introduction des agents de l’administration ou des particuliers à qui elle aura délégué
ses droits n’est pas autorisée à l’intérieur des habitations. Dans les autres propriétés closes, elle ne
pourra avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire ou en son absence, au gardien de la
propriété.

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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A défaut  de  gardien,  connu  dans  la  commune,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  la  notification  au
propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, lesdits
agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du juge du tribunal judiciaire.

ARTICLE 4 - Il  ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou, qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  l’évaluation  des
dommages.

A la fin des opérations, tout dommage causé par les études sera réglé par le Département.

ARTICLE  5 -  La  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplacement  de  signaux,  bornes  et  repères
donneront lieu à l’application des dispositions du code pénal.

En outre, les dommages-intérêts, pouvant être dus éventuellement au Département de la Haute-Loire,
pourront  atteindre  le  montant  des  dépenses  nécessitées  par  la  reconstitution  d’éléments  de
signalisation, y compris celles afférentes aux opérations de géodésie, d’arpentage ou de nivellement
qu’entraînera cette reconstitution.

Les officiers de police judiciaire et les gendarmes sont chargés de rechercher les délits prévus au
présent article, en application de l’article 6 de la loi du 6 juillet 1943. Ils dresseront procès verbal des
infractions constatées.

ARTICLE 6 - Copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de Vorey.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées ne sera valable qu’à l’expiration d’un délai de dix
jours après affichage dans la commune intéressée.

Les agents des services du Département de la Haute-Loire et les techniciens ou experts délégués,
auxquels les droits auront été délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui devra être
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 7 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-
Loire et  d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur,  dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi via l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr.

ARTICLE  8 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  président  du  conseil
départemental, le maire de Vorey, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Haute-
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait au Puy-en-Velay, le 15 décembre 2020
Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

signé

 Rémy DARROUX

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-12-09-002

Arrêté portant modification des statuts du syndicat

intercommunal à vocation multiple (SIVOM) des Châteaux
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº BCTE/2020-176 EN DATE DU 9 DÉCEMBRE 2020 PORTANT
MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION

MULTIPLE (SIVOM) DES CHÂTEAUX

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5212-30 ;
VU le décret du président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;
VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2020-44 en date du 2 septembre 2020 portant
délégation de signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la
Haute-Loire ;
VU l'arrêté  préfectoral  du  11  octobre  1982  modifié  portant  création  du  SIVOM  des
Châteaux ;
VU la délibération du conseil communautaire du 1er octobre 2020 décidant la modification
des statuts du SIVOM des Châteaux ;
VU les délibérations des conseils municipaux approuvant les modifications statutaires :

Beaumont (13 octobre 2020),  Paulhac (27 novembre 2020), Saint Laurent de Chabreuges
(27 octobre 2020) ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  communes  ont  adopté  la  modification  des  statuts  du
SIVOM des Châteaux ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

1/15

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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A  R  R  E  T  E
-------------------

ARTICLE 1 - Sont approuvés les statuts du SIVOM des Châteaux tels que suit : 

I. DISPOSITIONS   GÉNÉRALES     :  

1. LES COMMUNES MEMBRES SONT :

 BEAUMONT (11 octobre 1982)
 PAULHAC (11 octobre 1982)
 SAINT-LAURENT-CHABREUGES (23 décembre 2002)

2/15

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-12-09-002 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) des
Châteaux 24



Recensé au 1 janvier 2020     :  

Communes
Superficie

en Km2
Population Municipale

2020 INSEE
 

Kilomètre de
voirie

Superficie
des espaces
verts en  m2

Superficie
des bâtiments

en m2

Superficie
 des lagunes et

stations
d’épurations en m2

BEAUMONT 12,03 286 24,26% 20 4650 470
Surface des stations

et lagunages : 8540

PAULHAC 8,4 636 53,94% 22 16000 2000
Surface des

bassins : 1400

SAINT-LAURENT-
CHABREUGES

8,27 257 21,80% 18 15000 400
Surface total

parcelles bassins :
4000

TOTAL 28,7 1179 100% 73

Accord sur la répartition annuelle des agents sur les communes aux vues des charges de travail et de la population :
(Le temps de travail des agents sur les communes doit se rapprocher le plus possible à ce pourcentage)

BEAUMONT : 25%

PAULHAC: 50 %

SAINT LAURENT CHABREUGES : 25%

3/15
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2. DÉNOMINATION : Syndicat intercommunal à la carte 

SIVOM DES CHÂTEAUX (14 avril 2003)

3. LE SIÈGE : se situe 
SIVOM des Châteaux

En mairie de PAULHAC
37, Grand rue

43100 PAULHAC
Les coordonnées :
Téléphone : 04 71 50 27 77
Adresse mail : mairie.paulhac43@wanadoo.fr

4. LE SIVOM DES CHÂTEAUX A POUR BUT :

1) Un intérêt commun
2) Des économies d’échelle, achat de matériels, rentabiliser les investissements
3) Un service de proximité et mobilisable rapidement
4) Des  personnels  formés,  autonomes,  ayant  la  connaissance  des  lieux  des

communes, rapidité d’exécution dans l’urgence.

5. LA DURÉE : Du Syndicat Intercommunal à VOcations Multiples : (SIVOM)

1) Il est constitué pour une durée indéterminée.
2) Un planning prévisionnel des travaux sera fourni par chaque commune, en

début d’année, et révisable en amont de chaque trimestre. 

6. LES COMPÉTENCES :

I – Entretien :
1) De l’ensemble de la voirie
2) Des lagunes et des stations d’épurations. (entretien paysager et faucardage) 
3) De tous espaces publics
4) De tous les bâtiments publics (entretien courant)

II – Animations communales (associations communales)

4/15
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COMPÉTENCE SOUS
COMPÉTENCE

BEAUMONT PAULHAC SAINT-
LAURENT-

CHABREUGES
1) DE VOIRIE ET 

CHEMINS 
COMMUNAUX 
ET RURAUX

Fauchage 
d’accotement

X X X

Eparage, 
Elagage

X X X

Curage : de 
fossé, cour 
d’eau avec 
autorisation de 
l’ONEMA

X X X

Réfection de 
chemin

X X X

Ouverture de 
chemin

X X X

Rebouchage 
des points à 
temps de voirie 
« nid de poule »

X X X

Mise en place 
et entretien : de
signalisation 
horizontale et 
verticale

X X X

Nettoyage, 
curage des 
avaloirs des 
eaux pluviales

X X X

Balayage des 
rues et 
chaussées 

X X X

Désherbage 
des rues 

X X X

Déneigement X X

5/15
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COMPÉTENCE SOUS
COMPÉTENCE

BEAUMONT PAULHAC SAINT-
LAURENT-

CHABREUGES
2) DES LAGUNES 

ET STATIONS 
D’EPURATIONS

Fauchage X X X
Eparage, 
Elagage

X X X

Tonte X X X
Taille X X X
Désherbage X X X
Débouchage 
des conduites 
eaux usées et  
eaux pluviales

X X X

Faucardage X X X

COMPÉTENCE SOUS
COMPÉTENCE

BEAUMONT PAULHAC SAINT-
LAURENT-

CHABREUGES
3) D’ESPACES 

PUBLICS
Conception 
d’espaces 
publics

X X X

Aménagement 
et entretien 
d’espaces 
publics : 
mobilier urbain, 
aire de jeux, 
petite 
maçonnerie, ….

X X X

Tonte X X X
Taille X X X
Désherbage X X X
Cimetière X X
Terrain de sport X
Arrosage des 
fleurs

X X X

Ramasser les 
poubelles

X
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COMPÉTENCE SOUS
COMPÉTENCE

BEAUMONT PAULHAC SAINT-
LAURENT-

CHABREUGES
4) DES 
BÂTIMENTS 
COMMUNAUX 
ET DU PETIT 
PATRIMOINE

Peinture : 
Intérieur et 
extérieur, 
Attention aux 
travaux en 
Hauteur.

X X X

Platerie, Isolation X X X
Maçonnerie : 
petit travaux de 
maçonnerie, 

X X X

Menuiserie : petit
travaux de 
menuiserie

X X X

Plomberie : petit 
travaux de 
plomberie

X X X

Changement 
d’appareillage 
électrique 
(ampoules, 
radiateurs….)

X X X

COMPÉTENCE SOUS
COMPÉTENC

E

BEAUMONT PAULHAC SAINT-
LAURENT-

CHABREUGES
5) Animation

s communales
(associations
communales)

Aller chercher 
du matériel

X X X

Mise en place X X X

De plus, en cas d'urgence et si les conditions réglementaires sont réunies, le SIVOM des
châteaux se donne la possibilité de mettre à disposition son personnel pour le ramassage
scolaire à la commune de Paulhac. Ce doit être limité dans le temps et uniquement pour
palier à une situation d'urgence.
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Annexe : voirie et chemins

L’emprise     :   est la propriété foncière affecté par le gestionnaire, il inclut la route elle-même  et  ses dépendances.
L’assiette     : est la partie de l’emprise réellement utilisée par la chaussée (incluant les talus et fossés).les terrains inutilisés sont qualifiés de 
délaissés.
La plate-forme     :   réunit accotements, chaussées et terre-plein centrale.
La chaussée     :   est la partie revêtue qui est destinée à la circulation. Elles peut-être divisé en plusieurs voies de circulation.
Les accotements et l’éventuel terre-plein central bordent la ou les chaussées.
La bande de roulement     :   se mesure entre dispositifs de sécurité Elle comprend donc la chaussée et les bandes d’accotements
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II. FONCTIONNEMENT     :  
1. COMPOSITION DU CONSEIL SYNDICAL :

Le conseil syndical est administré par un conseil composé de délégués élus de chaque
commune membre du syndicat, issus de leur conseil municipal, pour la durée de leur
mandat. De la façon suivante : 

NOMBRE DE DÉLÉGUÉ

Commune Nombre  de délégué
titulaire

Nombre de délégué
suppléant

BEAUMONT 3 1

PAULHAC 4 1

SAINT-LAURENT-
CHABREUGES

3 1

TOTAL 10 3

En cas d'égalité des voix, le président du SIVOM dispose d'une voix prépondérante.

L’institution des suppléants :

Le suppléant intervient  lorsqu’un des délégués titulaires ne peut  pas se rendre aux
réunions du conseil syndical.
Le délégué titulaire doit transmettre au suppléant de sa commune tous les documents
qu’il a reçus avec sa convocation, ainsi que le pouvoir rempli et signé par lui-même.
En aucun cas, un délégué titulaire d’une commune ne peut donner pouvoir à un autre
délégué titulaire ou suppléant d’une autre commune.
Un seul pouvoir par délégué.

2. TENUE DES RÉUNIONS DU CONSEIL SYNDICAL :

Le  conseil  syndical  tiendra  chaque  année  au  minimum  une  session  ordinaire  par
trimestre.
Le conseil syndical formera si nécessaire des commissions au bon fonctionnement du
syndicat, chaque commission sera présidée par un membre du bureau.
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3. COMPOSITION DU BUREAU :

Le conseil syndical élit parmi ses membres un bureau, qui est composé du président,
de vice-président(s) (le nombre de vice-présidents sera fixé par le conseil sans que ce
nombre puisse excéder 30 % de l’effectif de celui-ci (L5211-2, 9, 10, 12 et 8 du CGCT)
et membres. 
Le bureau doit être composé d’un représentant de chaque commune plus le président.
(3+1).

4. INDEMNISATION :

Les indemnités de fonction du président  et  vice-président(s)  seront  établies par  le
conseil syndical dans la limite du barème légal. (L 5211-12 et R 5212-1)

5. EXÉCUTION DES DÉCISIONS DU CONSEIL SYNDICAL :
Le  président  du  SIVOM  DES  CHÂTEAUX  est  chargé  d’assurer  l’exécution  des
délibérations du conseil syndical.

 III.   DISPOSITIONS FINANCIÈRES     :  

1. RÈGLES DE COMPTABILITÉ ET RECEVEUR :
Les règles de la comptabilité des communes s’appliquent à la comptabilité du syndicat.
Les fonctions de trésorerie du syndicat seront assumées par le trésorier de Brioude.

2. BUDGET DU SYNDICAT :

Le budget du syndicat comprend :
A. Les recettes :
 Les contributions des communes
 Revenus des biens meubles ou immeubles
 Sommes perçues en échange d’un service rendu
 Subventions de l’état, de la région, du département et des communes
 Produits  et  taxes,  redevances et  contribution correspondant  aux services

assurés
 Produits des dons et legs
 Produits des emprunts

B. Les dépenses :
 De  fonctionnement  (dont  chapitre  12,  charges  de  personnel  et  frais

assimilés)
 D’investissement
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3. MISE A DISPOSITION :

a) Une participation, pour la mise à disposition de la mairie de Paulhac pour le 
compte du SIVOM des châteaux sur l’immobilier, le mobilier et les fournitures 
administrative de la mairie de Paulhac  soit :

 Superficie :
o Mairie de Paulhac : 230 m2 totale
o Utilisé par le SIVOM (bureau, couloir, WC, salle d’archive) 52 m2

 Mairie :  charges  fixes  de  fonctionnement :  eau,  électricité,  chauffage,
assurance, télécommunication, ménage
o Le SIVOM prendra en charge pour 52 m2 et  à 1/7ème  du temps de travail de

la secrétaire (30h/semaine pour la mairie et 5h/semaine pour le SIVOM =
1/7ème).

 Mairie  charge  variable  de  fonctionnement :  fournitures  administratives
(papeterie,  stylo,  enveloppes,  registre  de  délibérations)  hors  frais
d’affranchissement, location photocopieur et consommables, logiciels…. :
o Le SIVOM prendra en charge 1/7ème des charges variables.

 La  mairie  de  Paulhac  fournira  au  SIVOM  un  détail  de  ces  charges  de
fonctionnement  fixes  et  variables  de  la  mairie  de  Paulhac,  et  établira  une
facture annuelle chaque début d’année sur les charges de fonctionnement de
l’année N-1 pour l’année N.

 La  mairie  de  Paulhac  informera  le  SIVOM  des  châteaux  de  toutes
modifications qu’elle entreprendrait sur les heures du personnel administratif et
modification de surface.

b) Les locaux techniques de la commune de Paulhac seront mis à disposition au
SIVOM  des  châteaux  à  titre  gratuit.  Ceux-ci  sortiront  de  l’inventaire  de  la
commune de Paulhac et rentreront dans l’inventaire du SIVOM des châteaux.
Le  SIVOM  des  châteaux  en  supportera  donc  toutes  les  charges  de
fonctionnement,  d’entretien  et  s’engage à  maintenir  en  bon état  les  bâtiments
techniques. 
Les locaux seront restitués à la commune de Paulhac soit : à sa demande ; soit
en cas de dissolution du SIVOM des châteaux, soit pour la construction de ses
propres locaux.
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4.CLÉ DE RÉPARTITION FINANCIÈRE:

1) Part fixe :
Toutes les charges sauf le chapitre 12 (charges de personnel et frais assimilés)

1) Part fixe

Communes
Répartition Financière

part fixe

BEAUMONT 25,00%

PAULHAC 50,00%

SAINT-LAURENT-CHABREUGES 25,00%

TOTAL 100,00%

 2) Part variable sur le personnel Titulaire : (uniquement le chapitre 12 charges de 
personnel et frais assimilés, il faut que chaque commune essaye de se rapprocher de sa 
quote part),

1) Part variable

Communes
Répartition Financière part

variable

BEAUMONT 25,00%

PAULHAC 50,00%

SAINT-LAURENT-CHABREUGES 25,00%

TOTAL 100,00%

Le temps de travail des agents sur les communes doit se rapprocher le plus possible de ce 
pourcentage chaque trimestre.
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III. AUTRES DISPOSITIONS     :  

1. L’ADHÉSION d’une commune au SIVOM  est prévue à l'article L 5211-18 du CGCT,
la consultation des communes membres est bien requise.

2.  MODALITÉ D’ADHÉSION au  SIVOM des  châteaux  des  communes  autres  que
celles primitivement adhérentes peuvent  être admises à faire partie du SIVOM des
châteaux  avec  le  consentement  du  conseil  syndical  :  soit  à  la  demande  des
assemblées  délibérantes  des  communes  nouvelles.  La  modification  est  alors
subordonnée à l’accord du conseil syndical. Dans ce cas, à compter de la notification
de la délibération du conseil syndical au maire de chacune des communes membres,
le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois
pour se prononcer sur l’admission de la nouvelle commune. À défaut de délibération
dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Les mêmes règles s’appliquent
pour l’organe délibérant des communes dont l’admission est envisagée. Dans les cas
visés, le conseil syndical dispose d’un délai de trois mois à compter de la réception de
la demande. La décision est prise par le représentant de l’Etat dans le département.
Toute adhésion d’une commune au SIVOM des châteaux pour l’intégralité des
compétences se fera a compté du 1 janvier de l’année suivante et non en cours
d’année..  

3.  MODALITÉS DE RETRAIT du  SIVOM des châteaux (application  de l’article  L.
5211-19 du CGCT)
« Une  commune  peut  se  retirer  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale, sauf s’il s’agit d’une communauté urbaine ou d’une métropole, dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L.  5211-25-1,  avec  le  consentement  de  l’organe
délibérant  de  l’établissement.  A  défaut  d’accord  entre  l’organe  délibérant  de
l’établissement public de coopération intercommunale et le conseil municipal concerné
sur la répartition des biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l’encours de
la dette visés au 2° de l’article L.5211-25-1, cette répartition est fixée par arrêté du ou
des représentants de l’État dans le ou les départements concernés. Cet arrêté est
pris dans un délai de six mois suivant la saisine du ou des représentants de l’État
dans le  ou les  départements  concernés par  l’organe délibérant  de l’établissement
public de coopération intercommunale ou l’une des communes concernées.

Le  retrait  est  subordonné  à  l’accord  des  conseils  municipaux  exprimé  dans  les
conditions  de  majorité  requises  pour  la  création  de  l’établissement.  Le  conseil
municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois à compter
de la notification de la délibération de l’organe délibérant au maire  pour se prononcer
sur le retrait  envisagé.  A défaut de délibération dans ce délai,  sa décision est
réputée défavorable.

Lorsque  la  commune  se  retire  d’un  établissement  public  de  coopération
intercommunale  membre  d’un  syndicat  mixte,  ce  retrait  entraîne  la  réduction  du
périmètre du syndicat mixte. Les conditions financières et patrimoniales du retrait de
la commune sont déterminées par délibérations concordantes du conseil municipal de
la commune et des organes délibérants du syndicat mixte et de l’établissement public
de coopération intercommunale. A défaut d’accord, ces conditions sont arrêtées par le
représentant de l’État.

13/15

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-12-09-002 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) des
Châteaux 35



La décision de retrait est prise par le ou les représentants de l’État dans le ou les
départements concernés. 

Lorsque le retrait de la commune est réalisé en cours d’année, l’établissement public
de coopération intercommunale dont elle était membre antérieurement verse à cette
commune l’intégralité des produits de la fiscalité qu’il continue de percevoir dans le
périmètre de cette commune après la prise d’effet du retrait de la commune. Ces
produits  sont  calculés  sur  la  base  des  délibérations  fiscales  prises  par  l’organe
délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  applicables
l’année du retrait  de la commune, déduction faite,  le cas échéant,  des montants
versés par l’établissement en application du III de l’article 1609 quinquies C, du V de
l’article 1609 nonies C du code général des impôts et  de l’article L5211-28-4 du
présent code. Ce versement constitue une dépense obligatoire pour l’établissement
public de coopération intercommunale. »

4. MODIFICATIONS STATUTAIRES RELATIVES A L’ORGANISATION, A LA CLÉ
DE RÉPARTITION DE REPRÉSENTATIVITÉ ET FINANCIÈRE :

Le conseil syndical délibère sur les modifications statutaires des présents statuts et
autres que celles relatives à la répartition des sièges au sein de l’organe délibérant et
à la dissolution du SIVOM des châteaux. 

 A compter  de  la  notification  de  la  délibération  du  conseil  syndical  au  maire  de
chacune des communes membres, le conseil municipal dispose d’un délai de trois
mois pour se prononcer sur la modification envisagée. 

 A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

 La décision de modification est subordonnée à l’accord des conseils municipaux.

5.  POUR TOUTES DISPOSITIONS NON PREVUES dans les présents statuts,  il
sera  fait  application  des  règles  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales
applicables  aux  Établissements  Publics  de  Coopération  Intercommunale,  aux
communautés de communes et des syndicats de communes. Les présents statuts
sont  annexés  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  et  du  conseil  syndical
décidant la modification des statuts du SIVOM des châteaux.
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ARTICLE 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la
Haute-Loire et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  à  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.

Le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 - Le  secrétaire  général  de la  préfecture et  la  sous-préfète de Brioude sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la  préfecture  et  notifié  au président  de  du SIVOM des Châteaux  et  aux  maires  des
communes membres.

Fait au Puy-en-Velay, le 9 décembre 2020             

       

        Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

signé

Rémy DARROUX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2020-87 EN DATE DU 15 DÉCEMBRE 2020
INSTITUANT UN BUREAU DE VOTE AU TITRE DE L’ARTICLE R. 40-1 DU CODE ÉLECTORAL

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code électoral et notamment les articles L. 12, L. 12-1, L. 13, L. 14, L.79 et R. 40-1 ;

VU  l’article 112 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à
la proximité de l’action publique ;

VU le décret du Président de la République du 27 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Rémy
DARROUX en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU le  décret  du Président  de  la  République  du 29 juillet  2020 portant  nomination  de  Monsieur  Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU  le décret n° 2020-1460 du 27 novembre 2020 portant application du I de l’article 112 de la loi
n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action
publique et relatif à l’inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des personnes
détenues ;

VU  l'arrêté  préfectoral  DCL/BRE  n°2020-36  du  20  août  2020  instituant  et  fixant  le  périmètre  des
bureaux de vote dans le département de la Haute-Loire ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Dans la commune du Puy-en-Velay, est créé un bureau de vote portant le numéro :    105

Il est installé : Salle Jeanne d’Arc - Avenue de la cathédrale – 43000 Le Puy-en-Velay.

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET 
DE LA LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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Sont rattachés à ce bureau de vote :

- les  personnes détenues inscrites  dans cette  commune pour y  voter  par  correspondance en
application des articles L. 12-1 et L.79 du code électoral ;

- les Français établis hors de France et les militaires de carrière lorsque la commune chef-lieu est
leur commune de naissance, celle de leur dernier domicile, celle de leur dernière résidence, ou
celle où était inscrit un de leurs ascendants ou un de leurs parents jusqu’au 4e degré, dans les
conditions prévues aux articles L.12 et L.13 du même code ; 

- les Français établis hors de France, ou les conjoints de militaires de carrière, inscrit au titre de
l’inscription  de  leur  conjoint  dans  la  commune  chef-lieu,  sur  présentation  d’un  contrat  de
mariage en application de l’article L.14 du même code. 

ARTICLE 2 : En application des articles L. 12-1 et R. 40-1 du code électoral,  le bureau mentionné à
l’article 1 est rattaché à la circonscription électorale du Puy-en-Velay qui compte, pour chaque élection
respectivement, le plus d’électeurs inscrits sur les listes électorales à la date de publication du présent
arrêté : 
1° pour les élections départementales : le canton Le Puy-en-Velay 2 ;

2° pour les élections législatives : la 1ère circonscription ;

3° pour les élections municipales : Le Puy-en-Velay.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et le maire du Puy-en-Velay, M.
Michel CHAPUIS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  accessible  sur  le  site
internet www.haute-loire.gouv.fr.  

Au Puy-en-Velay, le 15 décembre 2020

Pour le préfet, par délégation
le secrétaire général

signé : Rémy DARROUX
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PREFET de la HAUTE-LOIRE 

 
Arrêté n°UD43 ESUS 2020-004-R-510582414 

 
 

Le Préfet de la Haute-Loire 
 

 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment ses articles 1, 2 et 11,  
Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 
Vu l’arrêté du 05 Août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément « ESUS », 
 
Vu l’arrêté SG/Coordination N° 2020-85 du 28 septembre 2020 du préfet de la Haute-Loire portant délégation de 
signature dans le cadre de ses attributions et compétences à Monsieur Patrick MADDALONE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi et autorisant M. Patrick MADDALONE  
à subdéléguer tout ou partie de cette délégation à un ou plusieurs agents des services placés sous son autorité ; 
Vu l’arrêté préfectoral SG/2020/63 du 29 septembre2020  portant subdélégation de signature de Monsieur Patrick 
MADDALONE  , dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Eric ETIENNE, préfet de la Haute-Loire, 
à Madame Virginie MAILLE, directrice de l’unité départementale de la Haute-Loire de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes, 
 
Vu la demande présentée le 23 novembre 2020 et complétée le  30 novembre 2020 par M. PAULET Michel, 
président de l’association MEYGAL INSERTION TRAVAIL 
 
 
Considérant qu’il ressort des éléments du dossier de demande d’agrément que   l’association MEYGAL INSERTION 
TRAVAIL remplit les conditions d’éligibilité ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 : l’association MEYGAL INSERTION TRAVAIL  est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une 
durée de 5 ans et est inscrite sur la liste nationale ministérielle du Ministre chargé de l’Economie Sociale et 
Solidaire. 
 
Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs.  

 
       Fait au Puy en Velay, le  
 

Pour Le Préfet de la Haute-Loire 
Et par délégation 

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Loire 
 

 
  

Virginie MAILLE 
 

Voies de Recours 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont ouvertes dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication 
Ces recours ne sont pas suspensifs : 
 - recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Loire – 4 Avenue du Général De Gaulle – 
43000 LE PUY EN VELAY CEDEX 
- recours hiérarchique devant la Ministre du Travail – Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 PARIS 
- recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont6Ferrand 6 cours Sablon 63000 Clermont-Ferrand 

La saisine devant le Tribunal administratif pourra être effectuée par la voie de l’application « télé recours citoyens » sur le 
site www.telerecours.fr  ou par dépôt d’une requête devant le Tribunal. 

- une copie de la décision contestée doit être jointe à la requête 
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PREFET de la HAUTE-LOIRE 

 
Arrêté n°UD43 ESUS 2020-005-R-420536088 

 
 

Le Préfet de la Haute-Loire 
 

 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment ses articles 1, 2 et 11,  
Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 
Vu l’arrêté du 05 Août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément « ESUS », 
 
Vu l’arrêté SG/Coordination N° 2020-85 du 28 septembre 2020 du préfet de la Haute-Loire portant délégation de 
signature dans le cadre de ses attributions et compétences à Monsieur Patrick MADDALONE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi et autorisant M. Patrick MADDALONE  
à subdéléguer tout ou partie de cette délégation à un ou plusieurs agents des services placés sous son autorité ; 
Vu l’arrêté préfectoral SG/2020/63 du 29 septembre2020  portant subdélégation de signature de Monsieur Patrick 
MADDALONE  , dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Eric ETIENNE, préfet de la Haute-Loire, 
à Madame Virginie MAILLE, directrice de l’unité départementale de la Haute-Loire de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes, 
 
Vu la demande présentée le 24 novembre 2020  et complétée le 17 décembre 2020 par M. BOZONNET Michel , 
président de l’association COUP DE POUCE A L’EMPLOI 
 
 
Considérant qu’il ressort des éléments du dossier de demande d’agrément que  l’association COUP DE POUCE A 
L’EMPLOI  remplit les conditions d’éligibilité ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 : l’association COUP DE POUCE A L’EMPLOI est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une 
durée de 5 ans et est inscrite sur la liste nationale ministérielle du Ministre chargé de l’Economie Sociale et 
Solidaire. 
 
Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs.  

 
       Fait au Puy en Velay, le  
 

Pour Le Préfet de la Haute-Loire 
Et par délégation 

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Loire 
 

 
  

Virginie MAILLE 
 

Voies de Recours 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont ouvertes dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication 
Ces recours ne sont pas suspensifs : 
 - recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Loire – 4 Avenue du Général De Gaulle – 
43000 LE PUY EN VELAY CEDEX 
- recours hiérarchique devant la Ministre du Travail – Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 PARIS 
- recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont6Ferrand 6 cours Sablon 63000 Clermont-Ferrand 

La saisine devant le Tribunal administratif pourra être effectuée par la voie de l’application « télé recours citoyens » sur le 
site www.telerecours.fr  ou par dépôt d’une requête devant le Tribunal. 

- une copie de la décision contestée doit être jointe à la requête 
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PREFET de la HAUTE-LOIRE 

 
Arrêté n°UD43 ESUS 2020-003-R-424377877 

 
 

Le Préfet de la Haute-Loire 
 

 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment ses articles 1, 2 et 11,  
Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 
Vu l’arrêté du 05 Août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément « ESUS », 
 
Vu l’arrêté SG/Coordination N° 2020-85 du 28 septembre 2020 du préfet de la Haute-Loire portant délégation de 
signature dans le cadre de ses attributions et compétences à Monsieur Patrick MADDALONE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi et autorisant M. Patrick MADDALONE  
à subdéléguer tout ou partie de cette délégation à un ou plusieurs agents des services placés sous son autorité ; 
Vu l’arrêté préfectoral SG/2020/63 du 29 septembre2020  portant subdélégation de signature de Monsieur Patrick 
MADDALONE  , dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Eric ETIENNE, préfet de la Haute-Loire, 
à Madame Virginie MAILLE, directrice de l’unité départementale de la Haute-Loire de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes, 
 
Vu la demande présentée le 23 novembre 2020 et complétée le 1 décembre 2020 par M. SOUVIGNET Michel, 
président de l’association ATELIER VETEMENTS INSERTION 43 ; 
 
Considérant qu’il ressort des éléments du dossier de demande d’agrément que l’association ATELIER VETEMENTS 
INSERTION 43 remplit les conditions d’éligibilité ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 : l’association ATELIER VETEMENTS INSERTION 43 est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour 
une durée de 5 ans et est inscrite sur la liste nationale ministérielle du Ministre chargé de l’Economie Sociale et 
Solidaire. 
 
Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs.  

 
       Fait au Puy en Velay, le  
 

Pour Le Préfet de la Haute-Loire 
Et par délégation 

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Loire 
 

 
  

Virginie MAILLE 
 

Voies de Recours 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont ouvertes dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication 
Ces recours ne sont pas suspensifs : 
 - recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Loire – 4 Avenue du Général De Gaulle – 
43000 LE PUY EN VELAY CEDEX 
- recours hiérarchique devant la Ministre du Travail – Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 PARIS 
- recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont6Ferrand 6 cours Sablon 63000 Clermont-Ferrand 

La saisine devant le Tribunal administratif pourra être effectuée par la voie de l’application « télé recours citoyens » sur le 
site www.telerecours.fr  ou par dépôt d’une requête devant le Tribunal. 

- une copie de la décision contestée doit être jointe à la requête 
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